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Résumé:


La population catégorisée comme « indigène israélite » par l'administration française vivait sur le territoire algérien depuis des siècles. Au temps du régime ottoman elle était considérée comme « population protégée » par la majorité musulmane, et vivait dans un statut d'infériorité. L'occupation française à partir des années 1830, puis le décret Crémieux (1870) qui a accordé la nationalité française à tous les Juifs d'Algérie, ont-ils modifié la vie des familles concernées ? Ces quelques décennies constituent-elles une période de transition, et comment celle-ci se manifeste-t-elle ? L'étude repose sur l'analyse des actes de mariage enregistrés entre 1833 et 1894 dans treize des principales villes d'Algérie, dont Alger, Oran et Constantine, où vivaient d'importantes communautés juives. La position sociale des membres de ces familles évolue-t-elle au fil du temps ou des générations, en liaison avec l'évolution du statut civique ? Les comportements matrimoniaux et le choix du conjoint se modifient-ils, notamment avec l'arrivée de familles juives venues d'Europe, en particulier de France et d'Italie, à partir de 1830 ? L'analyse de la base de données contenant environ 12 885 actes de mariage nous permet d'examiner si une certaine « assimilation » des Juifs d'Algérie au sein de la population d'origine européenne installée en Algérie se produit au XIXe siècle, et  quelles en sont les voies

Introduction :

La population catégorisée comme « indigène israélite » par l'administration française vivait sur le territoire algérien depuis des siècles. Cette population, contrairement aux Juifs tunisiens
 et marocains
 qui ont majoritairement émigré vers Israël, a émigré massivement en France au lendemain de l’indépendance algérienne
. 

Au temps du régime ottoman, elle était considérée comme une « population protégée » par l’administration de la Régence d’Alger, et occupait un statut d'infériorité
. L'occupation française à partir des années 1830, puis le décret Crémieux (1870), qui a accordé la nationalité et la citoyenneté française collectivement à tous les indigènes de confession israélite d'Algérie, ont-ils modifié la vie des familles concernées ? Les premières décennies de l’occupation française constituent-elles une période de transition, et comment celle-ci se manifeste-t-elle ? 

 La position sociale des membres de ces familles évolue-t-elle au fil du temps ou des générations, en liaison avec l'évolution du statut civique ? Les comportements matrimoniaux et le choix du conjoint se modifient-ils, notamment avec l'arrivée de familles de confession israélite venues d'Europe à partir de 1830, en particulier de France et d'Italie ? 

Pour tenter de répondre à ces interrogations, nous utilisons une base de données construite dans le cadre de notre projet de recherche sur la naissance de la population européenne en Algérie, financé par l'INED. Cette base contient 12 885 actes de mariages enregistrés entre 1833 et 1894, dont 1 809 concernent au moins un conjoint de confession israélite
.

Dès la conquête de l’Algérie, les services d’état-civil sont mis en place, d’abord à Alger, puis à Oran et Constantine. Les autres villes en sont dotées au fur et à mesure que s’installent des populations européennes. Les premiers mariages sont enregistrés à Alger en 1831. Des directives ont été données pour que des registres d'état civil spécifiques aux indigènes musulmans soient constitués. Le 11 mai 1848 est créé un service spécial de l'administration civile indigène à Alger. Cette mesure est ensuite élargie aux autres territoires sous contrôle des autorités françaises (Kateb, 2001). Mais les indigènes israélites ne sont pas concernés par cette décision du fait de leur statut religieux. Les mariages des indigènes de confession israélite sont consignés dans les registres européens, d’abord en fin de registre puis au fur et à mesure de leur conclusion sans distinction par rapport aux immigrants européens. Cette discrimination positive envers les populations indigènes de confession israélite d’Algérie permet d'étudier leur nuptialité au cours du XIXe siècle. Leur identification s’est faite sur la base de leurs lieux de naissances, des patronymes et des prénoms, en fonction de la liste élaborée par le grand Rabbin d’Alger Maurice Einsenbeth (Einsenbeth M., 1936). 

Pour les populations indigènes de confession israélites que nous avons étudiées, les trois-quarts des actes relevés ont été enregistrés dans les trois grandes villes Alger, Oran et Constantine. 

C'est à partir de cette source que nous allons examiner si une certaine « assimilation » des Juifs d'Algérie au sein de la population d'origine européenne installée en Algérie se produit au cours du XIXe siècle, et quelles en sont les voies : modification des comportements matrimoniaux, mariages avec des Juifs venus d'Europe ou des non-juifs, choix du prénom des enfants.

1 – La présence juive en Algérie et la position sociale des Juifs au XIXe siècle :

1.1 – Statut légal avant  et après le décret Crémieux

La population israélite, présente en Algérie au moment de la conquête, a été estimée à environ 30 000 personnes, dont une partie aurait cependant émigré à cette occasion vers le Proche-Orient. C'était en majorité une population citadine : en 1830, 80% des indigènes de confession israélite vivaient en ville contre à peine 5% des indigènes de confession musulmane
. A cette date, il y en avait 6 500 à Alger (20% de la population totale de la ville), 4 000 à Constantine et 3 000 à Mazagran, Oran et Tlemcen. On trouve également de petites minorités d’indigènes de confession israélite, faisant partie des Oulad-Mimoun, près de Souk-Ahras, vivant sous la tente comme les autres indigènes des hauts-plateaux algériens, ainsi que dans les villes du M’zab et dans l'oasis de Laghouat au milieu des populations Ibadites. 

Cette population a fait l'objet d'un certain nombre de travaux dont les plus importants ont été l’œuvre de Maurice Einsenbeth en 1937 et de André Chouraqui en 1952. Jacques  Taieb pour sa part évalue les taux de natalité (45 %°) et de mortalité (20 %°) pour l’année 1872, ce qui donnerait un taux de croissance de 25%° et un doublement de la population tous les 25 ans (J. Taieb, 1992). Ces études ont concerné l'aspect statistique mais se sont intéressées aussi aux origines et à la composition ethnique des Israélites d’Algérie (Chouraqui, 1952 ; Einsenbeth, 1936 & 1937). 

Au moment de la conquête de l’Algérie, cette population fut d’abord abordée par l’administration française comme membre d’une « nation juive » soumise à la domination française mais ayant le droit de s’auto-administrer. L’ordonnance royale du 9 novembre 1845 a mis un terme à cette situation et a engagé le processus de son intégration au judaïsme français. Elle applique la législation française à l’organisation religieuse du judaïsme algérien, créant un consistoire central à Alger puis deux autres à Oran et Constantine. En 1867, Ces consistoires passent sous le contrôle du Grand-Rabbin de France. 

Cette catégorie de population a, pendant plusieurs décennies, soulevé nombre de polémiques sans aucune mesure avec son poids démographique dans la population présente en Algérie (21 000 en 1851, 57 000 en 1901 et 110 000 en 1931, cf Tableau 1). Des pressions étaient exercées en Algérie et en France pour l’octroi de la nationalité et de la citoyenneté française aux indigènes de confession israélite. La première disposition allant dans ce sens a été le sénatus-consulte de 1865, qui s’appliquait à toutes les populations indigènes et devant être un acte individuel et volontaire
. Il a eu peu d'effet en matière de naturalisation des indigènes de confession israélite : il n'y a pas eu plus de 140 demandes de naturalisation entre 1865 et 1870, malgré les appels pressants des consistoires invitant les Israélites à répondre en masse à la possibilité qui venait de leur être ouverte. Ces derniers souhaitaient une procédure de naturalisation collective. Les notables de la population de confession juive, de concert avec l’action de l’alliance israélite universelle, constatant l’inefficacité relative du sénatus-consulte, exercèrent des pressions pour obtenir la naturalisation automatique de toute la communauté. Le décret Crémieux du 24 octobre 1870, édicté par le « Gouvernement de défense national » établi à Tours, a répondu à leur attente et a attribué la citoyenneté française aux indigènes de confession israélite
. Il s’agit de la citoyenneté, car la nationalité française avait été accordée par le Sénatus-consulte de 1865. Ce décret s'applique collectivement sans que les individus aient à faire la démarche auprès du Juge. 

Tableau 1 - Population israélite en Algérie

	Années
	Total
	Années
	Total
	Années
	Total

	1851
	21 000
	1872
	34 574 
	1901
	57 132

	1856
	25 064
	1881
	35 663
	1906
	64 645

	1861
	28 097
	1886
	42 595
	1911
	70 271

	1866
	33 952
	1891
	47 459
	1921
	73 967

	
	
	
	
	1931*
	110 000*


Sources: Recensements (G. G. A) (Taieb, 1992), *(Einsenbeth, 1936)

Suite au développement d'un sentiment antisémite, aussi bien en France métropolitaine que chez les Européens d'Algérie, l'attribution automatique et collective de la citoyenneté française par ce décret sera corrigée dans un sens plus restrictif à la faveur de l’adoption du décret sur l’indigénat du 7 octobre 1871. Désormais n’étaient citoyens français que les indigènes de confession israélite ayant prouvé devant le juge de paix leur indigénat, c’est-à-dire ayant pu établir qu’ils étaient nés en Algérie avant la conquête ou qu’ils y étaient nés de parents y résidant à cette époque (Demontès, 1923). Les personnes originaires du Maroc et de la Tunisie immigrées en Algérie ne devaient pas en principe en bénéficier. Le décret n’a pas non plus était appliqué aux populations sahariennes de confession israélite. 

La fin du 19e siècle a été marquée par une agitation anti-juive de la part des populations européennes, ponctuée par des émeutes organisées par les ligues anti-juives (Hebey, 1996) dont l’objectif était l’annulation du décret Crémieux avec effet rétroactif
. A l'appel des Européens, les indigènes s'associèrent à ces émeutes et pillèrent les magasins des commerçants juifs. Leur objectif était plus le pillage que l'antisémitisme militant auquel ils étaient conviés. Ils ne s'associèrent en effet à aucune des campagnes politiques anti-juives malgré les sollicitations. En particulier, les notables indigènes cooptés dans les différentes assemblées ont constamment refusé de voter les demandes d'abrogation du décret Crémieux (Demenjian, 1983). En général, il y avait chez les indigènes musulmans un sentiment de mépris et de supériorité envers leurs compatriotes de confession israélite, mais ils se sentaient beaucoup plus proches d’eux, par les us et coutumes et par la langue parlée, que des populations européennes, et cela jusqu'au moment où la francisation des indigènes algériens de confession israélites a été irréversible. 

Les sentiments anti-juifs qui régnaient à l’époque et les conceptions raciales qui existaient dans les milieux scientifiques de l’époque n’hésitaient pas à s’exprimer comme le montre le passage suivant :  « C'est à de tels vampires, ignorant absolument  nos mœurs, notre esprit national et politique, nos idées sur le droit naturel, sur le dévouement à la patrie qu'ils vendraient sans scrupule, n'ayant en aucune manière encore participé aux charges de la nation, étrangers enfin à tout cet ensemble de travaux, d'efforts, de malheurs et de sacrifices des générations successives qui font le patrimoine et l'honneur d'un peuple, c'est à de tels parasites que l'on a prostitué le titre et les prérogatives de citoyens français. Je le comprends pour les Européens qui viennent ici partager nos sueurs dans les travaux de colonisation, mais c'est incompréhensible pour ceux qui exploitent ces sueurs et leurs misères et sont incapables de travail productif. Qu'à ceux qui ont fait des efforts honorables pour sortir de l'abjection et s'élever à notre niveau, l’on concède sur demande, la naturalisation, ce n'est que justice ; mais à des gens qui font argent de tout, il n'est point nécessaire de faire ce cadeau et l'on devrait le leur taxer à sa valeur, c'est à-dire très-haut, pour compenser les charges antérieures des nationaux. Pour les autres Juifs, ils ne nous paraissent pas plus intéressants et même moins que les Arabes et les Berbères ; ce ne sont, comme eux, que des sujets algériens que nous devons gouverner jusqu'à leur émancipation rationnelle. (Pomel, 1871
) »

1.2 – Effectifs, localisation et position sociale des conjoints :

Les 1 809 actes de mariage relevés dans les registres d’état civil destinés à la population européenne et dans les registres spécifiques pour les mariages israélites proviennent de 11 villes qui ont fait l’objet d’une saisie exhaustive des actes pour les années sélectionnées. Globalement, les actes de mariage des indigènes de confession israélite représentent le sixième des actes enregistrés dans la base de données. Il faut signaler que les actes de mariage recueillis proviennent à 75,9 % des trois grandes villes algériennes (Alger 33,8%, Constantine 27,1% et Oran 15,0 %). Les villes d’importance démographique moindre comme Mascara (81 actes), Médéa (131 actes) ou Tlemcen (152 actes) sont relativement bien représentées dans l’échantillon. La présence des indigènes de confession israélite est faible dans des villes côtières comme Bougie (19 actes sur 399) ou Philippeville (3 actes sur 855). Aucun mariage israélite n'est enregistré dans les villes portuaires d' Arzew et de Ténès. Constantine (33.2%) et Tlemcen (29.0%), et dans une moindre mesure Médéa (18.6%%), villes de l'intérieur, sont celles où les mariages israélites représentent les plus forts pourcentages parmi l'ensemble des mariages. Elles devancent les deux grandes villes portuaires que sont Alger (16.5%) et Oran (13.8).

Tableau 2 - Nombre de mariages israélites dépouillés et part de ceux-ci parmi l'ensemble des mariages de la ville

	Ville
	Nombre de mariages israélites
	Pourcentage parmi les mariages

	ALGER
	611
	16,5

	ARZEW
	0
	0

	BATNA
	10
	2,2

	BLIDA
	9
	1,5

	BOUGIE
	19
	4,8

	CONSTANTINE
	491
	33,2

	MASCARA
	81
	12,2

	MEDEA
	131
	18,6

	ORAN
	271
	13,8

	PHILIPPEVILLE
	3
	0,4

	SETIF
	31
	6,5

	TENES
	0
	0

	TLEMCEN
	152
	29.0

	Total
	1809
	14.0


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Les situations professionnelles déclarées par les épouses au moment de la conclusion des mariages indiquent que seulement un peu plus d’une femme sur quatre ont une activité professionnelle. C'est moins qu'au sein de l'ensemble des mariages dépouillés, incluant les Européens ; une femme sur trois. Parmi les Israélites, 324 femmes sur les 1809 se sont déclarées couturières soit près de 18%. Probablement cela correspond-il à une activité professionnelle à domicile comme il était de tradition dans la région
. Les actes ne mentionnent aucune femme indigène exerçant une activité agricole. Les femmes européennes quant à elle exercent plus souvent une activité hors du domicile en tant qu’agricultrice (60), commerçantes (281 contre 2 seulement pour les israélites), domestique ou ouvrières. 

Concernant les individus de sexe masculin (époux et pères des conjoints) la première remarque concerne la faible présence dans la base de données des militaires ou anciens militaires. Seulement trois parmi les époux, un seul père époux et aucun père épouse ont déclaré ce statut. La situation est similaire concernant l’activité dans les services de police ou des douanes. Alors que pour la population européenne près d’un époux sur 10 est un militaire ou un ancien militaire, et près de 3% ont déclaré servir dans la police ou les douanes. Le principal secteur d’activité où exercent les indigènes de confession israélite est le commerce et le négoce, avec 44% des époux, 28 % des pères des  époux et près de 35% des pères des épouses, sachant que l'activité des pères des époux et des épouses n’est pas déclarée dans une proportion importante (respectivement 44, 1 % et 32,6 %). Les époux occupent plus souvent des positions d’ouvriers et d’employés faiblement qualifiés que les pères (Tableau 3). Ils sont faiblement représentés dans les emplois supérieurs les CSP élite et emplois qualifiés (directeurs, juges, représentation électorale, avocats, médecins etc.) Ils sont également relativement deux fois moins représentés dans les emplois catégorisés comme artisans que les européens. 

Tableau 3 - Répartition des époux, des épouses et des pères selon la catégorie socio professionnelle

	CSP
	De l'époux
	Du père de l'époux
	Du père de l'épouse
	CSP
	De l'épouse

	
	Nombre
	en %
	nombre
	en %
	nombre
	en %
	
	nombre
	En %

	AGR
	23
	1,27
	5
	0,28
	7
	0,39
	COMMERCE
	2
	0,11

	ART
	93
	5,14
	50
	2,76
	55
	3,04
	COUTURE
	324
	17,91

	COM
	798
	44,11
	513
	28,36
	631
	34,88
	DIVERS
	1
	0,06

	DIVERS
	29
	1,6
	51
	2,82
	63
	3,48
	DOMESTIQUE
	27
	1,49

	DOM/JOUR
	41
	2,27
	12
	0,66
	30
	1,66
	ELITES
	2
	0,11

	ELITE
	10
	0,55
	9
	0,5
	9
	0,5
	EMPINF
	1
	0,06

	EMPINF
	333
	18,41
	42
	2,32
	64
	3,54
	EQUALIF
	4
	0,22

	EMPLQUAL
	29
	1,6
	3
	0,17
	14
	0,77
	INCONNU
	32
	1,77

	INCONNU
	8
	0,44
	816
	45,11
	590
	32,61
	JOURNALIERE
	5
	0,28

	MILITAIRE
	3
	0,17
	1
	0,06
	0
	0
	MENAGERE
	44
	2,43

	OUVRIER
	428
	23,66
	184
	10,17
	206
	11,39
	OUVRIERE
	42
	2,32

	POLDOU
	2
	0,11
	0
	0
	2
	0,11
	SERVICE
	14
	0,77

	SP
	12
	0,66
	123
	6,8
	138
	7,63
	SP
	1311
	72,47


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

2 – Caractéristique de la nuptialité des indigènes de confession israélites au XIXe siècle, avant et après 1870 :

2.1 – Du mariage précoce au mariage tardif

La question fondamentale concernant cette partie de l’analyse est d’évaluer les caractéristiques du système matrimonial de cette composante de la population indigène algérienne. Sommes-nous en présence d’un système à mariage précoce semblable à celui des indigènes de confession musulmane ou d’un système à mariage tardif semblable à celui existant en Europe de l’ouest ? 

La première remarque c’est que les mariages pubertaires (fréquents en Afrique du Nord) sont rares. Sur les 1809 mariages israélites étudiés, il y a seulement 8 (0,4 %) mariages de femmes dont l’âge est inférieur à 15 ans. La répartition des mariages selon les groupes d’âges montre une forte concentration des mariages entre 15-19 ans. Pour les femmes plus de la moitié des mariages sont conclus avant 20 ans, ce qui était également constaté pour les indigènes de confession musulmane au début du 20e siècle (Kateb 2001). Pour les individus de sexe masculin, environ trois mariages sur quatre sont conclus entre 20 et 30 ans, mais un sur trois l’est entre 25 et 29 ans. 

Tableau 4 : Répartition par groupes d'âges des mariages de célibataires de sexe masculin avant et après le décret Crémieux

	
	inf 15 ans
	15 -19 ans
	20-24 ans
	25-29 ans
	30-34 ans
	35-39 ans
	40-44 ans
	45-49 ans
	50-54 ans
	60-64 ans
	Total

	Avant 1870
	2
	54
	353
	268
	113
	29
	6
	3
	1
	0
	829

	
	0.2%
	6.5%
	42.6%
	32.3%
	13.6%
	3.5%
	0.7%
	0.4%
	0.1%
	-
	100,00%

	Après 1870
	4
	57
	333
	273
	119
	38
	25
	8
	2
	1
	860

	
	0.5%
	6.6%%
	38.7%
	31.7%
	13.8%
	4.4%
	3.3%
	0.9%
	0.2%
	0.1%
	

	Total
	6
	111
	686
	541
	232
	67
	31
	11
	3
	1
	1689

	
	0.4%
	6.6%
	40.6%
	32.0%
	13.7%
	4.0%
	1.8%
	0.7%
	0.2%
	0.1%
	100,00%


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Tableau 5 - Répartition par groupes d'âges des mariages de célibataires de sexe féminin avant et après le décret Crémieux

	
	
	< 15 ans
	15-19 ans
	20-24 ans
	25-29 ans
	30-34 ans
	35- 39 ans
	40- 44 ans
	45-49 ans
	Total

	1830-1869
	1
	6
	549
	235
	49
	12
	0
	0
	0
	852

	
	0,1
	0,7
	64,4
	27,6
	5,8
	1,4
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	1870 et +
	2
	2
	412
	335
	97
	28
	6
	6
	1
	889

	
	0,2
	0,2
	46,3
	37,7
	10,9
	3,1
	0,7
	0,7
	0,1
	100,0

	Total
	3
	8
	961
	570
	146
	40
	6
	6
	1
	1741

	
	0,2
	0,5
	55,2
	32,7
	8,4
	2,3
	0,3
	0,3
	0,1
	100,0


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Si nous étudions la répartition des mariages selon les groupes d’âges et en fonction de périodes décennales successives, nous constatons que les mariages diminuent en proportion dans les groupes d’âges 15-19 ans pour les femmes, tandis qu’ils augmentent dans les groupes d’âge immédiatement supérieurs. Si on répartit les actes de mariages selon deux grandes périodes, celle qui précède et celle qui suit le décret Crémieux (Tableaux 4 et 5) on constate une évolution substantielle dans les comportements matrimoniaux concernant les épouses. Dans la période antérieure à 1870, pratiquement près de deux femmes sur trois étaient mariées avant 20 ans et plus de neuf sur dix l’étaient avant 25 ans. Dans la période suivante, 1871-1894) elles ne sont plus que une sur deux à conclure un mariage avant 20 ans et près de 86 % avant 25 ans. L’intensité de la nuptialité diminue entre 15-19 et s’accroît entre 20-24 ans. On peut dire que le processus de mise en place d’un système matrimonial à mariage tardif est en train de s’amorcer. Ce processus se confirme par l’analyse de l’âge moyen des femmes au premier mariage qui passe de 18,8 ans dans les premières décennies de la colonisation à 21,5 ans à la fin du siècle avec un accroissement de l’écart type de 2,7 ans à 4,1 qui montre une distribution relativement plus étalée entre les groupes d’âge autour de la moyenne (tableau 6). L'élévation de l'âge au premier mariage des hommes est moins linéaire mais nette, avec une augmentation de deux ans entre les années 1830 et les années 1890.

L'écart moyen d'âge entre les conjoints est important, toujours supérieure à 6 ans, mais il passe légèrement en dessous de ce seuil après 1890 (tableau 7).

Tableau  6 - Age moyen au mariage des époux et des épouses célibataires selon les périodes

	périodes
	Age moyen au mariage des époux célibataires
	Age moyen au mariage des épouses célibataires

	
	N
	Moyenne
	Ecart-type
	Minimum
	Maximum
	N
	Moyenne
	Ecart-type
	Minimum
	Maximum

	1830-1849
	158
	24,5
	5,5
	15,8
	42,9
	164
	18,8
	2,7
	14,7
	30,5

	1850-1859
	411
	25,6
	4,4
	13,1
	48,3
	416
	19,6
	2,9
	12,3
	31,9

	1860-1869
	260
	27,2
	4,9
	12,2
	50,7
	271
	20,0
	3,8
	15,0
	31,5

	1870-1889
	636
	26,3
	5,8
	14,1
	52,6
	653
	20,9
	4,4
	12,2
	45,1

	1890 et +
	156
	26,6
	4,9
	17,4
	48,0
	165
	21,5
	4,1
	15,1
	43,3


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Tableau 7 - Ecart d'âge des conjoints (femmes célibataires)

	
	N
	Moyenne
	Ecart-type
	Minimum
	Maximum

	1830-1849
	164
	6,6
	7,0
	-7,0
	45,0

	1850-1859
	416
	6,1
	4,6
	-14,4
	33,0

	1860-1869
	271
	7,7
	6,0
	-8,4
	35,0

	1870-1889
	653
	6,1
	7,2
	-15,9
	40,3

	1890 et +
	165
	5,8
	7,3
	-25,9
	41,0


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

2.2 – Mariages selon l'état matrimonial

La situation matrimoniale antérieure des époux indique une faible présence des divorcées (1 homme et 3 femmes sur 1 808 actes renseignés) dans la base de données recueillie. Le divorcé épouse une femme célibataire, alors que, parmi les femmes divorcées, l’une épouse un homme célibataire et les deux autres des veufs. Si le divorce était rare dans la population européenne au 19e siècle on sait qu’il était fréquent chez les indigènes de confession musulmane (Kateb 2001). Par contre il n’y a pas d’indications précises à ce sujet concernant les populations de confession israélite résidant en Algérie. 

Le remariage des veufs (118) et des veuves (64) semble plus fréquent. Leur remariage se fait majoritairement avec des hommes et des femmes célibataires sans que l’on puisse conclure si cela résulte d’alliance entre groupes familiaux ou une liberté de choix du conjoint comme cela était souvent le cas dans la société indigène de confession musulmane (tableau 8). 

Tableau 8 : Répartition des mariages selon la situation matrimoniale antérieure

	 
	célibataire
	divorcée
	veuve
	Total
	
	célibataire
	divorcée
	veuve
	Total

	célibataire
	1652
	1
	36
	1689
	célibataire
	97,8
	0,1
	2,1
	100

	divorcé
	1
	0
	0
	1
	divorcé
	100,0
	0,0
	0,0
	100

	veuf
	88
	2
	28
	118
	veuf
	74,6
	1,7
	23,7
	100

	Total
	1741
	3
	64
	1808
	Total
	96,3
	0,2
	3,5
	100


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

2.3 – Choix du conjoint selon le territoire de naissance : une forte endogamie

Parmi les conjoints indigènes de confession israélites étudiés, 120 époux sont nés au Maroc, 29 en Tunisie, 34 dans d’autres pays et 1 625 époux sont nés en Algérie. Les épouses nées en Algérie sont au nombre de 1 691, celles nées au Maroc 53, 9 sont nées en Tunisie et 56 dans d’autres pays
. 

Plus de 96% des mariages de conjoints de sexe masculin nés en Algérie prennent des épouses nées en Algérie durant les périodes décennales successives. Quant aux conjointes, elles prennent leur époux dans la population née en Algérie dans des proportions moindres mais avec légère variation selon la période décennale considérée. Cette proportion est de 91,3 entre 1850-59, elle diminue entre à 90,8 % dans la décennie suivante puis connaît une progression à 92,3 et 94,4 % les décennies suivantes. Les mariages entre des conjoints nés en Algérie et dans des pays voisins ou plus lointains (Egypte, Syrie, Turquie etc.), bien que peu nombreux, existent en nombre significatif (tableau 9). 

Tableau 9 : Nombre d’actes de mariage des indigènes de confession israélites selon le pays des naissances des époux et des épouses, 1833-1894 

	Époux     /     épouse
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays
	total

	Algérie
	1562
	21
	5
	37
	1625

	Maroc
	84
	29
	0
	7
	120

	Tunisie
	24
	1
	3
	1
	29

	autre pays
	21
	2
	1
	11
	35

	total
	1691
	53
	9
	56
	1809

	
	
	
	
	
	

	Époux     /     épouse
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays
	total

	Algérie
	96,1
	1,3
	0,3
	2,3
	100

	Maroc
	70,0
	24,2
	0,0
	5,8
	100

	Tunisie
	82,8
	3,4
	10,3
	3,4
	100

	autre pays
	60,0
	5,7
	2,9
	31,4
	100

	total
	93,5
	2,9
	0,5
	3,1
	100

	Source : Brunet et Kateb, enquête INED
	
	
	
	
	


Le calcul des indices de Prost selon le pays de naissance montre qu’ils sont supérieurs à 1 tout le long de la diagonale, signalant la suprématie des mariages entre conjoints provenant des mêmes pays de naissance. Le tableau 9 montre qu’en dehors de la diagonale les indices sont rarement supérieurs à 1, notamment pour les conjoints des deux sexes nés en Algérie. La structure des populations en présence est déterminante, plus leur nombre est restreint plus la diversification des pays de naissance des conjoints est possible. Le fait que ces conjoints, nés en Algérie, au Maroc ou en Tunisie, soient de confession israélite et partagent les mêmes langues (arabe dialectal et hébreu) et la même culture, ne semble pas jouer un rôle plus favorable à la mixité des mariages. Probablement le rôle joué par les familles dans la constitution des couples rend-il plus difficile cette mixité. L’hypothèse que l’adoption du décret Crémieux aurait rendu plus attractif les époux et épouses nés en Algérie, bénéficiant de la nationalité et de la citoyenneté française, n’a pas été concluant, les indices sont inférieurs à 1 sauf sur la diagonale (tableaux 10 et 11). 

Tableau 10 - Répartition des mariages selon les pays de naissances et indices de Prost avant 1870

	1833-1869
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays
	Total
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays

	Algérie
	757
	7
	2
	22
	788
	1,04
	0,27
	0,45
	0,83

	Maroc
	39
	22
	0
	3
	64
	0,66
	10,54
	0,00
	1,39

	Tunisie
	16
	0
	2
	1
	19
	0,91
	0,00
	18,72
	1,56

	autre pays
	13
	0
	1
	4
	18
	0,78
	0,00
	9,88
	6,59

	Total
	825
	29
	5
	30
	889
	
	
	
	


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Tableau 11 - Répartition des mariages selon les pays de naissances et indices de Prost après 1870

	1870 & +
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays
	Total
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	autre pays

	Algérie
	805
	14
	3
	14
	836
	1,02
	0,64
	0,83
	0,62

	Maroc
	45
	7
	0
	4
	56
	0,85
	4,79
	0,00
	2,63

	Tunisie
	8
	1
	1
	0
	10
	0,85
	3,83
	23,00
	0,00

	autre pays
	9
	2
	0
	7
	18
	0,53
	4,26
	0,00
	14,31

	Total
	867
	24
	4
	25
	920
	
	
	
	


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

3 – Les indigènes juifs dans la société coloniale du XIXe siècle

3.1 – Les mariages selon la religion 

La coupure matrimoniale selon la religion était très forte dans l'Algérie coloniale. Travaillant sur l'ensemble des mariages enregistrés de 1830 à 1877, le Docteur Ricoux a fourni la statistique suivante :

Tableau 12 – Mariages enregistrés entre 1833 et 1877 selon la nationalité et la religion, calculs établis par le Docteur Ricoux (Ricoux, 1880, p.91)

	Entre Français
	23217
	

	Entre étrangers
	14568
	

	Entre Français ou Françaises
	Et étrangères
	5073

	
	Et étrangers
	1808

	
	Et Musulmanes
	21

	
	Et Musulmans
	32

	Entre Chrétiens et Juives
	17
	

	Entre Juifs et Chrétiens
	13
	

	Entre étrangers et Musulmanes
	35
	

	Entre Musulmans et étrangères
	32
	

	Total
	44816
	


Source : Ricoux, 1880

De même, parmi les mariages que nous avons étudiés, les unions entre un Juif ou une Juive et un conjoint d'une autre religion sont rares.

A partir des noms et prénoms, des lieux de naissances des conjoints et de leurs parents, nous relevons 35 mariages entre personnes de confession israélite nées en Algérie, au Maroc ou en Tunisie, avec des personnes nées dans un pays d’Europe. Pour 14 de ces mariages les époux sont nés en Europe, et pour les 21 restants ce sont les épouses qui y sont nées. Ces actes ont été enregistrés à Alger (12) Oran (12) Constantine (3), deux actes dans chacune des villes (Mascara, Médéa, et Sétif) et un acte pour Blida et Tlemcen. Dix-huit actes de mariage ont été enregistrés avant 1870 (signature du décret Crémieux) et les 17 autres entre 1870 et 1894.    

La répartition des époux selon les pays de naissances reflète l’hétérogénéité des populations présentes en Algérie. Ainsi 16 époux sur 35 sont nés en Algérie, 4 au Maroc et 1 en Tunisie pour ceux originaires d’Afrique du Nord. Pour ceux nés en Europe, 5 sont nés en France, autant en Espagne et 1 pour chacun des autres pays (Malte, Portugal, Angleterre). Concernant les épouses, 11 sont nées en Algérie, 12 en France,  7 en Espagne, 2 au Maroc et les autres en Italie et en Suisse. 

Certains de ces mariages sont précédés de concubinage avec la naissance d’enfants nés hors mariage et légitimés par celui-ci. C’est le cas du mariage de Camus Vidal avec Bent Jacob Levy Redjmah (2 enfants), de celui de Lasry Jacob, né à Gibraltar, avec Roffe Preciada, née à Tétouan (3 enfants), et celui de Mamo Augustin, né à Malte, avec Zarat Semah, fille de Saul, née à Alger (1 enfant). Peut-être le décès des pères des épouses nées en Afrique du Nord mentionné dans la presque totalité des actes a-t-il élargi les possibilités de choix du conjoint en dehors de la communauté ? 

Bien que la confession religieuse ne soit pas mentionnée dans les actes de mariages, au-delà des noms et prénoms, des références indirectes existent et confirment les identifications. Ainsi, Allère Alexandre, désigné comme rabbin et fils de rabbin, a épousé Aiach Louna née à Médéa, et l’acte a été traduit en hébreux par un interprète présent au moment de la conclusion de l’acte de mariage. Lasry Eliou, né à Tétouan au Maroc, a épousé Lasry Sarah, née à Aix, fille du président du consistoire israélite. Saya Abraham, né à Oran, a épousé Benegras Abigael, née à Marseille, dont le père était Rabbin. 

Parmi les mariages qui transgressent la frontière religieuse, on peut relever celui de Ezaoui Rachel, née à Oran, qui a épousé Lartigue Dominique Henry, né dans les landes. Cette femme a été baptisée dans la religion catholique sous le nom de Blanche Louise Marie. Les noms et prénoms des conjoints et des parents font ressortir que 16 des 35 mariages unissent des conjoints juifs et non juifs. Le docteur Ricoux avait identifié 30 mariages de cette nature enregistrés entre 1830 et 1877 (cf tableau 12). L’analyse faite en son temps était marquée par ses préoccupations (acclimatation et adaptation des populations européennes aux conditions de vie particulièrement difficiles à cette époque en Algérie) et les conceptions raciales dans l’étude des populations dans un contexte politique marqué par une hostilité à l’octroi de la citoyenneté française aux indigènes de confession israélite (Kateb, 2001)
. 

3.2 – Les prénoms des conjoints selon la génération : Un indigénat à l’origine relativement assumé

Le degré de proximité entre les populations de différentes confessions religieuses présentes sur le territoire algérien peut s’évaluer à partir des noms et prénoms utilisés en commun. Les populations de confession musulmane et israélite ont cohabité pendant des siècles, partageant une histoire et une culture commune. Les patronymes et les prénoms, masculins ou féminins, recueillis sur les actes de mariages mettent en évidence le fait qu’une proportion importante d’entre eux est utilisée à la fois par les indigènes de confession israélite et par ceux de confession musulmane. Les 1 809 actes de mariage étudiés contiennent 1 003 désignations différentes de patronymes, dont certains sont déclinés plusieurs fois avec des orthographes différentes. 435 individus utilisent des patronymes communs aux indigènes de confession israélite ou musulmane. Ces patronymes ont pour origines des noms de lieux, de tribus, de professions ou des particularités. Ils sont tirés des langues arabes ou berbères. Les patronymes que l’on retrouve le plus souvent sont Nakache (29 fois) Benhammou (19) Tabet (17) Ayache (18) Allouche (15 fois). 146 individus portent des noms hébraïques ou bibliques : par exemple, les patronymes Cohen sont portés par 51 personnes et Levy par 24. Les autres patronymes sont souvent d’origine germanique ou de pays du sud de l’Europe.   

Cette similitude des patronymes avait déjà était mise en évidence par le Grand Rabbin d’Alger. Sur la base du dépouillement des listes nominatives du recensement de 1931, et de documents détenus dans les synagogues de la ville, M. Einsenbeth faisait le bilan suivant des patronymes et de leur date d’apparition « sur la base 4063 patronymes juifs enregistrés :

· 510 sont d’origine arabo-berbères (44,5 %)

· 145 sont d’origine hébréo araméenne (12,65 %)

· 197 sont d’origine romane (17,19 % )

· 41 sont d’origine germanique ou autre (3,37 %)

· 49 ne comportent aucune explication hypothètique (4,27 %)

· 48 ne comportent que la date d’origine (4,18%)

· 156  ne sont suivies d’aucune explication

M. Einsenbeth explique l’adoption des patronymes arabo-berbères de la manière suivantes : « les israélites semblent avoir simplement adopté les noms des tribus au milieu desquels ils vivaient, ou encore les noms d’hommes courants, soit sous leurs formes simples ou sous les formes avec désinence ethniques ; plus rarement ils ont adopté des noms de lieu […] enfin leur choix s’est également porté sur des noms de métiers, de particularité, etc. » 

Les explications qui découlent de l’analyse de Dorath Doris semblent plus appropriées
. En effet la vie et les coutumes communes, les références symboliques (culte des saints, mythes bibliques communs etc.), l’usage de la langue arabe comme langue de communication intercommunautaire, ainsi que les conditions socioéconomiques similaires conduisent à des systèmes d’identification relativement proches. 

Si, concernant les patronymes, notre analyse s’est limitée à celui des époux, concernant les prénoms ceux des conjoints des deux sexes ont été traités. Il existe des prénoms communs aux hommes et aux femmes, dans des proportions relativement importantes. Il s’agit principalement de prénoms hébraïques qui concernent 1 homme sur 2 mais moins de 1 femme sur 10. Les prénoms communs sont par conséquent plus souvent portés par des femmes (486) que par les hommes (333). Les prénoms les plus portés sont Abraham (114, utilisé par les indigènes de confession musulmane sous la forme braham, brahim), suivi par Isaac (100 fois), Moïse et David (86 fois chacun), Jacob et Salomon (72 fois). Ceux utilisés le plus fréquemment par les femmes sont Rachel (82 fois) Ester et Rebecca. Pour les prénoms communs, il s'agit de  Messaoud (50) Makhlouf (47) et khalifa (23) pour les hommes, et Sultana (55) Nedjma (45) et Zahra (42) pour les femmes. 

Concernant la transition dans l’adoption de prénoms communs aux Européens, il faut remarquer la présence de Benjamin (14) et Gabriel (6) qui sont d’origine hébreu. Il y a en outre l’apparition de prénom européens, comme Charles (né en 1857), Daniel (nés en 1842 et 1843), Etienne (né en 1867). Certainement plus significatif est le cumul de deux prénoms comme Judas Félix (né en 1859), Mouchi Félix (1851), Charles Naïm (1869), Louis Salomon (1865), Salomon Jules (1867), Aaron Alexandre (1864), Gaston Elie (1861), Jules Messaoud (1863), André Messaoud. Ces doubles prénoms signalent que la transition, tout en étant amorcée, est certainement plus acceptable pour la communauté qui n’est pas forcément dans le même élan d’assimilation. 

Ce processus de transition est plus marqué chez les épouses car on relève en plus grand nombre des prénoms européens. Les prénoms composés relevés sont Camille Mathilde (née en 1858), Esther Eugénie (en 1861), Sultana Eugénie (en 1866), Julie Chaba (1873), Julie Djouia (1862), Nedjma Julie (en 1865), Blanche Beida (1873), Semha Philistine (1872), Mélanie Rebecca. Les prénoms d’origine latine généralement utilisés en France sont apparus relativement tôt comme en témoigne les dates de naissances des épouses. Par exemple Camille, dont la première est née en 1845, mais le prénom se retrouve 9 fois. Le prénom de Marie, adoptée par des épouses indigènes de confession israélite 31 fois,  apparaît la première fois pour une épouse née en 1843. Le prénom de Julie, répertorié 18 fois, apparaît pour une épouse née en 1846. Celui de Clara, répertorié 12 fois, apparaît pour une épouse née en 1828, avant la conquête, puis ensuite en 1835.

Tableau 13 : Répartition des conjoints et conjointes selon l’origine supposé des noms et prénoms 

	 
	époux
	épouse

	
	nombre
	en %
	nombre
	en %

	Patronyme commun
	435
	25,03
	 
	 

	Patronyme hébraïque
	146
	8,4
	 
	 

	autres Patronymes
	1157
	66,6
	 
	 

	prénom commun
	333
	19,6
	486
	28,0

	prénom hébraïque
	846
	49,8
	136
	7,8

	prénoms européens
	64
	3,8
	141
	8,3


Source : Brunet et Kateb, enquête INED

Conclusion : 

Les éléments que nous avons pu puiser dans ces actes de mariage ne nous permettent pas de répondre complètement aux questions posées. Quelques éléments montrent qu'une certaine évolution se produit au sein des familles indigènes israélites au cours du XIXe siècle, en particulier au cours des dernières décennies, postérieures au décret Crémieux. Hommes et femmes tendent à se marier plus tard, et cela est particulièrement sensible pour les femmes, proportionnellement moins nombreuses à se marier avant leur vingtième anniversaire. L'étude des prénoms montre également une influence de la culture européenne, avec l'adoption, minoritaire mais significative, de prénoms inconnus auparavant dans cette population. La pratique des prénoms doubles, israélite et européen, peut témoigner d'une volonté de double appartenance. A la fin du XIXe siècle, le processus transitionnel est indéniablement engagé, du moins pour une partie des familles, celles qui sont le plus en contact avec les Européens ou le plus sensibles à leur culture.

Toutefois, avant 1900, les évolutions semblent rester limitées, et on ne peut pas encore parler d’une intégration des familles indigènes israélites dans société coloniale. Celle-ci se passe au XXe siècle. 

Annexes : 

Sénatus consulte du 14 juillet 1865

Article 1er : « L'indigène musulman est français, néanmoins il continuera à être régi par la loi musulmane.

Il peut être admis à servir dans les armées de terre et de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois civils en Algérie.

Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits de citoyen français; dans ce cas, il est régi par les lois civiles et politiques de la France ».

Article 2 : « L'indigène israélite est français, néanmoins il continue à être régi par son statut personnel.

Il peut être admis à servir dans les armées de terre et de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois civils en Algérie.

Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits de citoyens français; dans ce cas, il est régi par la loi française ».

Article 3 : « L'étranger qui justifie de trois années de résidence en Algérie peut être admis à jouir de tous les droits de citoyen français ».

Article 4 : « La qualité de citoyen français ne peut être obtenue, conformément aux articles 1,2 et 3 du présent sénatus-consulte, qu'à l'âge de vingt et un ans accomplis, elle est conférée par décret impérial rendu en Conseil d'État ».

Décret du 24 octobre 1870 : « Les Israélites indigènes des départements de l'Algérie sont déclarés citoyens français; en conséquence, leur statut réel et leur statut personnel seront, à compter de la promulgation du présent décret, réglés par la loi française, tous droits acquis jusqu'à ce jour restant inviolables ».

Décret du 7 octobre 1871 : « Provisoirement et jusqu'il ait été statué par l'Assemblée Nationale sur le maintien ou l'abrogation du décret du 24 octobre 1870, seront considérés comme indigènes et, à ce titre, demeureront inscrits sur les listes électorales, s'ils remplissent d'ailleurs les autres conditions de capacité civile, les Israélites nés en Algérie avant l'occupation française ou nés depuis cette époque de parents établis en Algérie à l'époque où elle s'est produite ».

	Statut de Dhimmi dans le monde musulman

Il désigne le régime juridique auquel sont soumis les monothéistes. Il trouve sa justification dans la Sourate  9 : AT-TAWBAH (LE DÉSAVEU ou LE REPENTIR) verset 29 « Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n'interdisent pas ce qu'Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu'à ce qu'ils versent la capitation par leurs propres mains, après s'être humilies »

Les dhimmi sont soumis à un régime discriminatoire mais ont une situation plus favorable que celle des juifs vivant en pays chrétiens avant le 19e siècle. Ils doivent avant tout reconnaitre la souveraineté politique du pouvoir musulman et s’acquitter d'un impôt particulier discriminatoire de capitation - hérité à la fois de l'Iran et de Byzance - appelé jizya frappant les adultes mâles ; 

Si les dhimmis sont indéniablement des citoyens de seconde classe, ils n'en sont pas moins des citoyens libres et, à ce titre, à l'instar des musulmans, ils ne peuvent être réduits en esclavage, peuvent demeurer et se déplacer en terre d'islam - à l'exclusion de La Mecque et de Médine -, et bénéficient d'une protection contre toute menace intérieure ou extérieure

Libres de pratiquer leur culte, ils ne peuvent cependant pas se livrer à des manifestations religieuses ostentatoires et doivent porter des marques ou attributs vestimentaires distinctifs

Les dhimmis sont en principe exclus de l'armée et de l'administration mais on retrouve au cours de l'histoire de très nombreux fonctionnaires chrétiens et juifs, parfois à des postes élevés. Les Juifs, qui, comme dhimmis, n'avaient pas le droit d'être propriétaires fonciers, étaient artisans ou commerçants. Monopolisant les activités financières, ils pouvaient parfois battre la monnaie du Dey. Comme commerçants, ils assuraient les liaisons avec les provinces sahariennes et aussi grâce à leurs liens professionnels et familiaux avec les Juifs de Livourne, ils étaient en relations d'affaires avec les ports européens de la Méditerranée principalement avec Marseille. Cette puissance commerciale et financière leur donne accès au Dey.

Un dhimmi ne peut hériter d'un musulman, ni l'inverse. Si un musulman peut épouser une dhimmi, il est par contre interdit à un dhimmi d'épouser une musulmane,

Les dhimmis jouissent d'une certaine autonomie dans les affaires concernant leur communauté et, en affaires familiales, personnelles ou religieuses, bénéficient de leurs propres juges appliquant les lois spécifiques de la communauté. 

Selon Donath Doris (L'immigration nord-africaine en Israël. In: Méditerranée, 5ᵉ année, n°3, 1964. pp. 199-217) les communautés coexisté en bonne entente :

« le communautés juives nord-africaines étaient profondément enracinées dans la terre du Maghreb. Avant la colonisation française, les Juifs y vivaient selon le statut de « dhimmis » que l’Islam accorde aux Juifs et aux Chrétiens, c’est-à-dire aux « peuples du livre » ; le statut de dhimmi confinait le non croyant dans une condition humiliée, mais il était aussi un contrat de protection qui assignait au Juif et au Chrétien un certain rôle dans la cité musulmane. En Afrique du Nord, malgré de fréquents pillages du quartier juif par une populace déchaînée, les rapports d’homme à homme entre Musulmans et Israélites étaient bons. Ces rapports ne se limitaient pas seulement aux échanges économiques. Sur le plan culturel, il y a eu interpénétration, voire symbiose. Dans leur mode de vie, les Juifs du Maghreb ont été marqués par des coutumes arabes et berbères, si bien qu’Israélites et Musulmans d’Afrique du Nord avaient des superstitions communes et vénéraient les mêmes saints. Dans des régions où la circulation était malaisée et les communications rares, les particularités locales avaient une grande importance : elles ont marqué de leur empreinte chaque communauté juive : ainsi, en quelque sorte, le Juif de Fès ressemblait plus au Fassi musulman fier de son passé andalou, qu’au juif de Demnate, village du berbère perdu de l’Atlas. Il y a, à plus forte raison, entre Juifs du Maroc, de Tunisie et d’Algérie autant de différences qu’entre Marocains, Tunisiens et Algériens musulmans.




	Isaac-Jacob Adolphe CRÉMIEUX, avocat et homme politique, (né à Nîmes, le 30 avril 1796 – décédé à Paris, le 10 février 1880). Elève au lycée impérial  de Paris à partir de 1808-1815. il a suivi à Aix-en- Provence en automne 1815 les cours de la faculté de Droit en  il est sorti major de sa promotion en 1817, il s’inscrit à vingt et un ans au barreau de la ville. Franc-maçon il est initié dans la loge nîmoise du Grand Orient de France. Il est élu en 1869 Grand Commandeur. La révolution de 1830 le décide à se fixer à Paris où il acquiert un cabinet, avocat à la Cour de cassation. Il y défend des politiciens, des saint-simoniens, des opprimés fussent-ils de l’opposition ou antisémites. Il lutte pour l’abolition des mesures discriminatoires à l’encontre des juifs de France. Il devient membre du Consistoire  Central israélite en décembre 1830, vice-président en 1834, il en devient le président en 1843. 

Sa femme et ses enfants se convertissent au christianisme en 1845 alors qu’il préside le consistoire. 

Il est Président et de l'Alliance  Israélite Universelle  – calquée sur son homologue anglaise l’Alliance évangélique universelle – fondée en 1860. Son ambition est de faire de cette institution l’emblème du judaïsme émancipé, menant une mission internationale sur les plans intellectuel et politique.

Crémieux mène une longue carrière politique qu’il débute en 1842 comme député de Chinon, dans l’Indre-et-Loire. Son rôle parlementaire,  d’abord très discret, ne s’affirme qu’en 1844, alors qu’il légifère sur la chasse. Lors des journées de juillet 1848, Crémieux incite le roi à partir, s’oppose à la régence de la duchesse d’Orléans et se prononce pour l’établissement d’un gouvernement provisoire dont il fait partie comme ministre de la Justice avec Ledru-Rollin, Lamartine, Dupont de l’Eure, Arago. Surpris par le coup d’État du 2 décembre 1851, il est arrêté et incarcéré à la prison de Mazas d’où il est libéré le 15. Crémieux refuse de prêter serment à la nouvelle constitution et s’impose une retraite politique volontaire qui dure jusqu’en 1868. En 1869, après avoir échoué aux élections dans la Drôme, il est élu le 22 novembre dans la 3e circonscription de Paris et devient l’un des chefs de l’opposition au Corps législatif. Hostile à la guerre contre la Prusse, il est partisan, dès le 2 septembre 1870, d’un coup de force contre l’Empire. Le 4, il signe la motion de Jules Favre sur la déchéance de Napoléon III et devient, pour la seconde fois, membre du gouvernement et ministre de la Justice dans le Gouvernement provisoire. Il s’empresse de dissoudre la Chambre, de supprimer le serment pour les fonctionnaires et de faire libérer les prisonniers politiques. « Délégué pour représenter le gouvernement et en exercer le pouvoir », Crémieux se rend à Tours (13 septembre) où il assume différents ministères, et notamment la rude tâche d’organiser la défense. Faisant acheminer des troupes d’Algérie, il réussit à réunir une armée de 110 000 hommes. La principale réforme accomplie par Crémieux en tant que chef de la Délégation de gouvernement en province concerne l’organisation administrative de l’Algérie et l’octroi de la citoyenneté française aux Israélites indigènes des départements de l’Algérie (24 octobre 1870). en octobre 1872, il remporte des élections partielles à Alger et siège à gauche sur les bancs de l’Union républicaine. Le 15 décembre 1875, Crémieux est élu sénateur inamovible par l’Assemblée nationale. (extrait de la biographie faite par Simone Mrejen-O’Hana pour les archives juives)




	Approche raciale des mariages chez R. Ricoux : « L’assimilation des indigènes, la fusion  des races vaincues avec la race conquérante ne préoccupent pas  aujourd’hui…. (R. Ricoux p. 252) pour parachever ce qui a trait au croisement avec les indigènes, il reste à parler des israélites algériens… notre fusion avec les Israélites français, pour être avantageuse, serait-elle désirable ?  (R. Ricoux p. 262) En note de bas de page (R. Ricoux p. 263) « tandis que les juifs orientaux ont les yeux noirs, le nez courbe, le visage allongé, étroit le profil arqué ; les juifs allemands se distinguent par les yeux bleus, la chevelure plus ou moins blonde, indice de leur origine germanique »

« En Algérie, les juifs indigènes sont d’origines orientale, mais l’immigration a introduit d’assez nombreux juifs venant  des provinces de l’Est avant et surtout depuis la perte de l’Alsace-Lorraine. Les juifs algériens se distinguent par cette particularité que, même entre eux, la langue parlée est non la langue hébraïque familière aux lettrés seuls,  mais l’arabe ou le kabyle, en un mot la langue vulgaire du pays qu’ils habitent. Ils parlent avec une intonation qui leur est propre, aisément reconnaissable (Ricoux, p. 263) 

 « Mais il ne faut pas méconnaître que l’Israélite étant très attaché à sa religion, il ne se croisera guère – et à cet égard la jeune génération partage les préjugés de l’ancienne- qu’avec les Européens nés dans le judaïsme ou disposés à l’embrasser. C’est d’ailleurs le caractère commun aux juifs de tous les pays, vivant au milieu des autres populations, sans se mêler, sans adopter leur us et coutumes, et conservant, outre leur manière de vivre, une alimentation particulière. D’un autre côté, l’Européen éprouve peu d’attraction  pour l’alliance avec le Juif, à cause de sa vie sédentaire, confinée dans d’étroits logis ou de petites boutiques, qui développent les maladies contagieuses dues à l’encombrement et à la promiscuité : les ophtalmies, les affections cutanées, la scrofule, etc. (Ricoux ; p. 264) 

En résumé, le croisement avec l’élément israélite de notre population indigène est, au point de vue démographique, avantageux ; mais en fait, s’il n’est pas impossible, si même il se produit avec plus de fréquence que celui avec les musulmans, il ne s’annonce pas comme un mouvement social, fréquent, nécessaire, comparable à celui qui attire les unes vers les autres les nationalités européennes du midi. (Ricoux ; p. 264) .
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�	La population juive de Tunisie se réduit à quelque 3 000 âmes à l'heure actuelle. Les familles originaires de ce pays se sont dirigés les uns vers Israël (50 000), les autres vers la France (35 000). Partagés entre ces deux pays où ils se sont donné une nouvelle vie, ils sont restés liés à la Tunisie par 2000 ans d'histoire. (Robert Attal et Claude Sitbon, De Carthage à Jérusalem : la communauté juive de Tunis, http://www.chemla.org/Tunisie.html).


�	Depuis les années 1948-49 jusqu’à la veille de la création d’Israël, 22 900 Juifs du Maroc émigrèrent dans l’état hébreu. De 1949 à l’indépendance du Maroc 108 243 Juifs immigrèrent en Israël au rythme d’environ 3 000 personnes par mois. Pendant toute la période de Qadima, entre 1949 et la fin 1956, 110 000 Juifs quittèrent le Maroc et environ 120 000 Juifs restaient encore au Maroc. De 1948 à 1967, 237 813 Juifs émigrèrent du Maroc en Israël. …. Dans le cadre de l’émigration clandestine effectuée par la Misgeret, entre le début 1957 jusqu’à la fin novembre 1961, pas plus de 29 472 Juifs réussirent à quitter le Maroc. Si l’on soustrait de ce chiffre l’année 1957 au cours de laquelle la majeure partie des Juifs quitta le  pays avec des passeports collectifs, on retiendra que l’activité clandestine de la  Misgeret ne réussit à faire sortir du Maroc que moins de 10 200 Juifs. De cette date jusqu’en 1963, 72 632 Juifs quittèrent le Maroc légalement. (Yigal Bin-Nun Les causes politiques et sociales du départ des Juifs du Maroc 1956-1966 dans Migrations maghrébines comparées : genre, ethnicité, religion, Riveneuve éditions).


�	Donath Doris. L'immigration nord-africaine en Israël. In: Méditerranée, 5ᵉ année, n°3, 1964. pp. 199-217.


�	 Voir en annexe l’encadré sur le statit de « dhimmi » dans le monde msulman.





�	 Ces actes sont identiques à ceux tenus en France métropolitaine, et de bonne qualité. Concrètement, l'étude repose sur l'analyse des actes de mariage enregistrés entre 1833 et 1894 dans  treize des principales villes d'Algérie: Alger, Oran et Constantine, mais aussi Tlemcen, Mascara et Arzew dans l'Oranais, Blida, Médéa et Ténès dans l'Algérois, Batna, Bougie, Philippeville et Sétif, dans le Constantinois. Ce sondage a été contraint par les lacunes relativement fréquentes concernant les premières décennies de la présence européenne (par exemple perte des registres de mariages de la ville d'Oran antérieurs aux années 1850), mais il permet de rendre compte des comportements matrimoniaux et migratoires à cette époque. 


�	La concentration dans les villes de la population indigène de confession israélite est rapportée par les différents savants qui ont travaillé sur l’Algérie : ainsi Demontès (1923) : « les juifs ne forment qu’une minorité dans l’ensemble de la population […] ils se concentrent de préférence dans les villes », et Bernard (1929) « Les israélites sont, en Algérie comme partout, une population urbaine ». Les estimations de 80% et 5% découlent des chiffres fournis sur la population des villes contenus dans les document AHAT, Château de Vincennes, H266 et H269 : les chiffres additionnés indiquent 172500 pour les indigènes musulmans et 23600 pour les indigènes israélites, en rapportant à la population supposé de l’époque (près de 4 millions pour les musulmans et 30000 pour les israélites on obtient les chiffres cités qui ne sont fournis que pour donner un ordre de grandeur, il est impossible d’avoir un chiffre précis).


�	 Voir en annexe.


�	 Voir en annexe l’encadré sur la biographie d’Adolphe Crémieux.





�	 Le décret Crémieux sera abrogé par le régime de Vichy en 1940.


�


	� Nicolas Auguste Pomel, paléontologue, géologue, botaniste et homme politique français, né le 20 septembre 1821 à Issoire et mort en août 1898. Il fut élu conseiller général du département d'Oran de 1871 à 1880 et en fut le président pendant 6 ans. Il fut également sénateur d'Oran et siégea au Sénat (Gauche républicaine) de 1876 à 1882. Il a été nommé Chevalier de la Légion d'Honneur le 7 avril 1887





�	Dans l'ensemble des  12 885 mariages on trouve 14% de femmes déclarées comme couturières. 


�	 Ceci constitue une différence majeure avec la population dite « européenne » qui dans un premier temps est totalement immigrée, comportant essentiellement des natifs de France métropolitaine, d’Espagne, d’Italie, de Malte, d’Allemagne et de Suisse. Dans un second temps, à partir des années 1860, une proportion des conjoints européens est native du territoire algérien : ce sont les enfants des premiers colons installés sur ce territoire (cf Brunet, 2012).


�	 Voir en annexe des éléments sur l’approche raciale des mariages dans l’ouvrage de Ricoux.


�	 Voir encadré en annexe.





